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ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

Le CONSJ-:;IL DIE~:AT1 sec.tion De nAAD VAr.T STATE~ afdeling 
de législation, deuxième chambre, wetgeving, t.we e de kame.r , de 1e 
saisi par le Ministre des Finan­ 
<"es, le 1er décembre 1954) d'une 
de~ande d'avis sur un projet 
de loi "rno difiant le s loi s re­ 
latives aux impôts sur les reve~ 
nus coordonnées par l! arrêté du 

Régent du 15 janvier 1948", et 
le 28 janvier 1955 sur des amen­ 
dements à ce projet, après en 
avoir délibéré en ses séances 
des 22 décembre '1954, 5, 19 et 
26 janvier 1955, 2 et 9 février 

December 1954 door de I,((inister 
van Financiën verzocht hem van 
advies te dienen over een ontwerp 
van wet "tot wijziging van de wet­ 
ten betreffende de inlcomstenbelas­ 
tingen samengeschakeld bij besluit 
van de Regent va'n 15 Januari 1948") 
en de 28e Januari 1955 over amen­ 
dementen bij dit ontwerp, heeft, 
na beraadslaging in zijn verga­ 
deringen van 22 December 1954, 
5, 19 en 26 Januari 1955, 2 en 9 

l'avis suivant: 
1955, a donné le 16 février 1955 Februari 1955, de 16e Februari 

1955 het volgend advies gegeven 
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Le pro j et so umj s apporte d.e s modifi ca ti ons 
importantes à la législation en raa t Lè r e d'impôt foncier. 

Nombre de ses dispositions sont empruntées au 
projet de loi déposé par le Gouvernement le 16 juillet 
-1952 (session "195î .... 1952,])oc. Chambre n0621)qui a fait 
llobjet de l!avis du Conseil dtEtat du 25 juin 1952. 

Le Conseil d'Etat se borne,en ce qui les 
concerne, à se référer à cet avis dont les conSidérations 
ont d'ailleurs été retenues dans le projet n0621 ainsi 
que dans le projet soumis. 

I 
I 

Les dispositions nouvelles de ce dernier ten­ 
dent à faire régler par la loi les questions relatives 
à l{inclusion dans l'assiette de la contribution fon­ 
cière, de certains irruneubles par destination, alors que 
la matière est dans l'état actuel des textes réglée, 
d'une manière assez sonil~aire d'ailleurs, par l'arrêté 
royal du 19 novembre -1920. 

Le projet soumis constitue un progrès par 
rapport à la situation actuellement existante, d'une 
part parce qu'il fait régler par la loi une matière qui, 
aux termes de l'article Î 10 d.e la Cons ti tuti on? est 
spécifiquenent de la compétence du pouvoir législatif et, 
d1autre part, parce que les nombreuses dispositions 
qui lui sont consacrées donnent désormais à cette ma­ 
tière une organisation pr-é c i.s e et détaillé-e. 

+ 
+ + 

.... / .... 
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Article 1er. 

L'article premier, alinéa 2, modifie l'arti­ 
cle 4, § ier? des lois coordonnées en disposant que la 
contribution fonèière est assise sur le revenu cadastral 
de toutes les propriétés foncières bâties et non bâties 
sises sur le territoire belge ainsi gue du matériel et 
de l'outillage sis sur èe même territoire et présentant 
le caractère soit d'immeubles par nature soit d'immeu­ 
bles par destination, pour autant ~ dans ce dernier 
cas, qU'ils soient fixes ou puissent être considérés 
comme tels selon des règles à fixer par le Roi .. 

Ltexposé des motifs ónumè r e , d'autre part, 

des principes qui présideront à la détermination de 
ces règles. 

Le Conseil dtEtat observe que le mat'riel et 
11 uu t i I La.g» peuvent avoir un oaractère iml'lObilier au 
regard du droit civil, soit par nature, parce qufils 
sont incorporés dans un bâtiment (articles 519 et 
523 du Code civil). soit par destination parce qu'ils 
y sont attachés à perpétuelle demeure ou parce qU'ils 
sont affectés au service du fonds (article 524 du 
Code civil). 

Le Code civil établit entre les inweubles 
par incorporation et les inImeubles par destination 
résultant de l Ja ttache 8., perpétuelle demeure une 
distinction qui est généralement critiquée, étant donné 
la difficulté q_u1on éprouve à l'appliq_uer dans les cas 
concrets. 

Les auteurs considèrent q_u'il convient plutôt 
de distinguer les iIlli"Tleubles par incorporation "e ens u 
La t o " fJn y comprenant les meubles attachés à perpétuelle 

... / .... 
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demeure et, d'autre part, les immeubles par destina­ 
tion "sensu s t r-Lc t o ", ceux-ci étant des objets mobiliers 
qui ne sont pas matériellement attachés au fonds mais 
sont affectés à l'exploitation de celui-ci. 

Le projet soumis entend frapper de l'impôt 
foncier~ tout d'abord le matériel et l'outillage ayant 
le caractè re d ' Lmrae ub.L e par nature, c ' est-a-dil"e le 
matériel incorporé au bâtiment; il faut, pour les rai­ 
sons qui ont été exposées ci-avant,y assimiler les 
biens attachés au fonds à perpétuelle demeure. 

Il fait, d'autre part, entrer dans l'assiette 
de l'impôt les immeubles par destination mais pour 
autant "qu'ils soient fixes ou puissent être consi­ 
dérés c-omme tels selon des règles à fixer par le Roi Il. 
Le droit civil n.e connaît pas .Le s inuneubles par des­ 
tina ti on fi fixes Il • 

L'exposé des motifs montre que dans la pen­ 
sée du Gouvernement la catégorie des immeubles par 
destination "fixes" comprend,d'une part,ce q_ue la loi 
q_ualifie d'immeubles attachés au fonds à perpétuelle 
demeure et, d'autre part, des objets mobiliers - 
irmneubles par destination - dont le déplacement est 
simplement difficile ou exceptionnelfnotamment des 
objets q_ui sont normalement destinés à être employés 
en permanence à l'endroit où ils se trouvent. 

Il exclut donc de l'assiette à cause de 
sa mobilité l une parti e considérable du ma térj_ el et 
de l'outillage qui serait, aux termes du droit civil, 
ämmeub Le par destination. 

I 

e- •• / • " ,. 
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D'autre part, le texte proposé permet au 

Roi de déterminer ce qU'il faut entendre par matériel 

fixe et la formule u tili sê e pe rm e t au Roi dt as si­ 

miler à un matériel fixe des objets qui ne le se­ 

raient pas, au sens du langage ordinaire. 

Il est peu œrrf o rm e à l' esprit de l'article 
110 de la Constitution de charger le Roi de déter­ 

miner l'assiette de l'imp6t. 

Sans méconnaitre l'intér&t pratique que 

peut offrir la méthode préconisée, le Conseil dtEtat 

estime que les attributions constitutionnelles du 

pouvoir législatif seraient mieux respectées si le 

texte m&me de la loi contenait les critères des 

immeubles par destination fraPl1és par I! .irnpô't , 

Les précisions données par lUexposé des 

motifs pe rme t t errt , au surplus, de dégager ces 

cri tères. 

Dès lors. que ceux-ci auront été formulés 

par la loi, leur mise en oeuvre détaillée relèvera 

normalement du pouvoir réglementaire du Roi. 

Le Conseil d'Etat propose, en conséquence, 

de rédiger comme e u.i t le pr-em i.e r- alinéa du nouveau 

texte de l'article 4, § 1er: 

... ~. J- •... 
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Il contribution foncière st a ssise sur 

revenu oa stral de toutes les pro étés foncières 

b~ties ou non b~ties ainsi que matériel e~ de 

l'outilla sis en Belgiquey présentant le cara re 

dtir,ümeuble par nature ou d'immeuble par destination. 

Toutefois~ les immeubles par destination ne sont 

compris dans l'assiette de llimp6t que s'ils sont 

attachés au fonds à perpétuelle demeure ou s'ils sont 

ectés de e permanente au service et à l'ex- 
ploitation et qu'en raison de leur poids, de leurs 

dimensions , des modalités de leur installa~ion ou 

de leur fonctionnement ils soient destinés à être 

no.rma.ï.em errt utilisés en permanence à l' endroit où 

ils se trouvent ou à rester stationnaires penelant 

l l . II eur emp c.i • 

Lfarticle er du projet9 dans son 

dernier al a ,prévoi t que 11 imposition du matériel et .. 
~o l'outillage n1aura s lieu si sa valeur d'usage 

n'atteint pa s , par paroelle ca da e tzr'a.Le , un minimum 

qui est déterminé par le Roi. 

Ce texte anti pe sur les dispos ions 

de l'article 2 du projet: ce n'est, en effet1 qu'au 

4°, alinéa 7,de cet article qu'est formulé le prin­ 

cipe de la détermination du revenu cadastral du 

maté el et de l'outillage sur la base de la eur 

d'usage. 

Le Conseil d'Etat propose de reporter 

cette disposition à la suite dudit alinéa 7.dont , 
elle forme le complément. 
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iole 2. 

Cet article fixe les règles relatives à la 
déternünation du revenu .adastral. 

La nécessité d'incorporer les nouvelles dispo­ 
sitions sous les numéros des articles consacrés dans la 
législation actuelle à la contribution foncière a pour 
conséq_uence inévitable d' alourd:Lr de faç on considérable 
ce s article s et de nuire à leur clarté. Pour ré duire cet 
inconvénient y il s'indiq_ue de subdiviser, dans la mesure 
du possible, ces dispositions. 

L'article 2~ 4°, après avoir énoncé le principe 
que l'Administration du cadastre procède à l'expertise 
des parcelles cadastrales 1 détermine suc ce es.i.vemerrt les 
règles applicables aux propriétés bâties, aux propriétés 
non bâ't i.e s et au matériel et à l'o"lItillage. 

Le texte offre de la sorte matière à une subdi­ 
vision 'lui en faciliterait la consultation. 

Le Conseil d'Etat propose, en conséquence, de 
faire précé der par le chiffre L l'alinéa c omme nç arrt par 
les mots "Pour les immeubles bâtis ... '1, par le chiffre 
II l'alinéa commençant par le s m o t s "Pour le s immeubles 
non bâtis ..• ", et par le chiffre III l'alinéa o ommenç arrt 
par le s mots "En ce qui concerne le matériel ..• '". 

IJ' article 2 9 4 ° ~ a néa dernier, prévoi t que, 
dans certains cas1 la détermination de la valeur d'usage 
du matériel et de lloutillage pourra être faite par 
comparaison. 

t' •• / ••• 



ML. G - L. 4533/2. 

Le texte se borne à ~noncer le principe de 

méthode sans préciser aucunement les éléments de 

comparaison. 

Le principe de la détermination du revonu im~ 

posable par voie de comparaison est déjà formulé en 

matière de taxe professionnelle, par l'article 28 des 

lois coordonn~es. 

Mais le législateur a pris soin de préciser 

les éléments la comparaison. IIalgré cette précision 

l'article 28 a donné lieu 8. des contestations qui ont 

provoqué une jl,lrisprudence abondarrt e , 

On pout cl'aindro que le texte proposé, parce 

'il est complètement muet quant aux bases de compa­ 

raison, donne lieu, lors de son application, à de nom­ 

breux litiges. 

Le Conseil d'3tat est d'avis que le texte 

proposé devrait Gtre complété pour combler cette lacune. 

Les intentions du Gouvernement ne lui étant 

pas connues à cet égard9 et la rédaction d'un texte 

nécessitant des données techniques qu'il ne possède pas, 

le Conseil d'Btat doit se borner à formuler' à cet égard 

la recommandation qui précède. 

Article 8. 

Cet article modifie l'article 13, § 1e~ des 

lois coordonnées, remplacé par l'article premier de 

loi du 8 mars 1951, en y ajoutant un 4° dans lequel 

•.• /'.1111- 
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il précise lléventualité o~ peut §tre fait remise ou 

modération de la contribution fonci~re en mati e de 

matériel et d'outillage. 

Le texte proposé ne prévoit qu'un seul cas, 

celui où la totalité du matériel et de l'outillage ou 

une partie de ceux-ci représentant au moins 50 p.Co du 

revenu cadastral est restée inactive ndant 180 jours 

au moins dans le courant de llannée de l'imposition. 

Cette éventualité correspond au premier cas 

de remise ou de modération prévu par le texte actuel de 

l'article 13, § t e r , en matière d'immeuble bâti. 

Mais cet article prévoit encore deux autres 

cas 9 c o Lu i de la destruction totale de l'inm18uble et 

celui de sa destruction partielle Lor-squ I elle entraîne 

une diminution du revenu cadastral d'au moins 50 p.c. 

L'inactivité et la destruction sont deux no- 

tions différentes. 

Pour rétablir le parallélisme entre les dis­ 

positions relatives aux immeubles bâtis et celles relati­ 

ves au matériel et ~ l'outillage, il s'indique de complé­ 

ter le texte proposé en visant les cas de destruction. 

Le Conseil d'~tat propose, en conséquence, de 

ré diger la nouvelle disposi tian introduite par 11 article 8 
du projet, nsi qu I il suit: 

114° en cas de destruction totale du matériel et de l'ou­ 

tillage, d'une destruction partielle entraînant une 

diminution de l'avenu cadastral de ceux-ci, cl' au moins 

50 p.c. ainsi gye dans le cas où •.. ( 

dans le projet du Gouvernement). Il 

sui t e c emme 
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Article 100 

Oet article modifie l'article 61, § 1er, des 
lois coordonnées qui r~gle, dans sa plus grande partie, 
le contentieux en matière de fixation des revenus ca­ 
dastraux. 

Au 4° du texte propose, le projet détermine 
la mission de llarbltre en visant successivement le cas 

s immeubles bâtis, de s inuneubles non bâtis et du ma­ 
tériel et de Il outillage. 

Pour les raisons qui ont été exposées à propos 
de l'article 2, le Conseil d!Etat est d'avis que le texte 
gagnerait en clarté slil était subdivisé. Il propose9 en 
conséquence, de faire précéder du chiffre l l'alinéa 
commençant par les mots "Lo r squ t L'L s t ag i t d vun immeuble 
bâti ... 1', par le chiffre II l'alinéa c omrne nç arrt par 
les mots "Lorsque l'arbitragG porte sur une parcelle non 
bâtie ... ", et par le chiffre III l'alinéa commençant 
par le smots "Lo r sque l' arbitrage vise le revenu cadas­ 
tral af ront El du matériel ou dG l'outillage, .. 11. 

Le Conseil d I Etat observe que dans le s terte s 
proposés, il est fait usage El diverses r-e p r i se s du mot 
"rapport'! pour désigner l' oeuvre de l' arbitre. 

Ce terme devr~it être romplacé par celui de 
Il acrrt e nc e'' qui répond exactement à la nature de la mission 

de l'arbitre et qui est d'ailleurs celui dont il est fait 
usage dans les dispositions actuelles de l'article 61, 
§ 1er. 

Il • "/. II> • 
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A l'article 10, 4°, de er alinéa, le projet 

prévoit q_ue si l'arbitre ne se conforme pas aux prescrip­ 

tions du nouveau li ttera g, le conservateur du cadastre 

peu t d eraan r au juge de paix qui a dé signé l' arbi tre 1 

de ~orononcer la nulli té de la sentence et de nomme r un 

nouvel ar-b.i. tre. Cette disposition est inspirée du li ttera 

g de l'article 611 § 1er des lois coordonnées. 

Il en résulte que l'aruninistration a seule le 

droit de saisir le juge de paix d'uné sentence irrégulière, 

dt en deruander la nullité et de provoquer la nomination 

dlun nouvel arbitre. 

Le redevable ne possède pas ce droit. 

Un arrêt do la Cour de cassation du 10 janvier 

1939 (Pasic. 1939 - I - 14) ,rendu sous l'empire des lois 

coordonnées par l'arrêté royal du 6 aoû t 1931,décide de 

façon au moins implicite que le directeur des contribu­ 

tions saisi d'une réclamation ne peut vérifier les élé­ 

ments constitutifs du revenu cadastral,mais est compétent 

pour contrôler si lladministration a observé les forma­ 

li tés prescrites en vue de la déterr:1ination de ce revenu .• 

Dans l'état actuel de l'article 61, § 1 cr I li ttera 

g, de même q_ue dans celui du nouveau texte proposé, le 

re devable n ' a pa s le droi t de saisir le juge de paix 

de l'irrégularité d'une sentence fixant le revenu cadas­ 

tral? il ,9 emb l.e , selon l'arrêt précité 9 que I pour la 

sauvegarde de son droit, il doit attendre l'enrôlement 

de la cotisation -pour attaquer celle-ci devant le directeur 

des contributions et saisir celui-ci de la nullité de la 

cotisation" 
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tige sera ensuite ntuellement porté 

question savo 

ly ce qui souleve au surplus la 

l'article 74 bis des lois coordon- 

devant la Cour d' 

nées pourra recevoir son application. 

Conseil d'Etat remar<lu09 d'une part, que 

cette procédure nIest indiquée par aucun texte cite 

de loi et que le on en e la procédure arbitrale 

de l'article 61, § 1er,et celle de l'article 61, § 3, 
n'est gu perce ible pour 10 commun des redevables~ ce 
d'autant plus que ce lien est exclu 9 appar-emmcrrt du 

moins, le texte même l'article 61, § 3, 
mepCe par les mots IIHors les cas prévus au § 1er 

~om- 
Il 

Le Conseil d'Etat observe d'autre part que la 

revision gé l'ale du ca stre qui doit eduire ses 

e ets le 1er janvier "1956 aboutira, c orrt c rméme n't (l'ai1- 

leurs ~ son but, ~ la fixation s revenus cadastraux 

sensiblement s élevés Cl-;]O ceux <lui servent actuelle- 

ment d'as e e ~ l'impôt. 

S'il est normal qu'on présence dos revonus 

cadastraux modi que s qui s ont presentement on cours, le s 

li tiges soient rares, on peut c r-aá ndz e <lue 18 nombre do 

ceux-ci s'accroisse 8" propos des nouveaux rovenus qui 

seront établis. 

La détermination des rovenus cadastraux du 

matériel et de II outillage et l'extension de l' osa- 

bilité de ceux-ci aux entreprises commerciales et arti- 

sanales ront également nature ~ donner naissance à des 

cul s. 

Conseil d'est, en consé<luenco,d' s 

quo si llorganisation actuelle du conto eux en matière 

de revenus c straux toIle qu'e suIte des textes 

• Q: Q /. >0 • 
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et de l'arrêt Cour de cassation du 10 janvier 1939 

de même ~s l'entrée 6n vigueur 

pourra n1en être plus 

la loi proposée. 

a été sans inconvénient majeur~ 

Le Conseil d'Etat c o ns Lde r-e qu t L'l. se t expé- 

dient que les litiges relatifs à la validité des senten­ 

ces soiont concentrés à l'échelon du juge de paix et 

qu'il conviendrait do modifier à cette fin l'alinéa final 
de l'article 10, 4°, propo ,en donnant é 
redevable 10 oit do saisir CG strat de 

nt au 

nullité 

de la sentence et on prévoyant un délai pour l'exercice de 

ce droit. 

On év i terai t do sorte 10 risque d'une nou- 

vo e source d'encombrement pour s diroeteurs et pour 

les cours d' 1. 

Si Gouvernement ne partage pas ce point de 

vue, le Conseil d'::Gtat ost d'avis qu'il y a lieu de 

modifier les dispositions de l'article 61, § 101' et § 3? 
de faç on que 10 droit du re dovab d'attaq_uer revenu 

cadastral irréguli~rom.ent établi par une sentence nulle, 

par la voie d'une c Lama't i.on dirigéo contre le montant 

de la c o ta sa+Lon- s oä t oxpr-o s sémo rrt proclamé par la loi 

et ne soit plus soumis aux as d'une interpretation 

juridique reposant sur la combinaison do doux textes qui 

ont au moins l'spparence de s!exclure. 

cles Î 1 et 

résulte de L' expo sé des mo t Lf s du projet 

soumis que les intentions du Gouvernement sont les suivantes: 

10 faire procéder à une nouvelle péréquation générale de s 

r-e ve nus cadastraux; 
/ 

•• e / e c " 
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2 ° complé ter et ~ en c o r ta i.n s point s ~ modifier le s règle s 

techniques i pruside actuellement à la termina­ 

tion des revenus cadastraux; 

3° fixer les lais dans lesquels l!exécution de la péTé­ 

quat i on cadastrale devra ô t.r o fai tG; 

4° résGrver la question de la répercussion? au point de 

vue des SOL~1es a débourser le redevable à titre 
d t Lm pô t foncier) de l'augmentation que subä r-orrt les 

revenus ca straux 9 de même que la que stion du rajus,­ 

toment des a d d L tionnels pr ovt.nc i.aux et communaux ainsi 

qU8 cel18 de Ifaménagement des conditions de la réduc­ 

tion de la contribution foncière pour habitations mo­ 

destes (article 33 bis des lois coordonnées) et de la 

remise décennale do 12 contribution foncière dont 

traite la loi du 10 juin 192B? modifiée par llarrêté 

royal du 11 août 1935 et par la loi du 22 juillet 1939. 

11(; Conseil d11,;tat est d'avis que les articles 

11 e t '12 du projet manquent de clarté et sont de nature 

à faire naître s difficultés. 

Ces inconvénients ne sont pas éliminés par les 

amendements dont le Gouvernement a saisi le Conseil d'~tat 

le 28 ,janvier Î 95 5. 

Le Conse d'Etat est d'avis qU'il y a lieu de 

mettre inunédiatemont en vigueur les dispositions techni­ 

ques régissant la n ouve Ll.e péréquation cadastrale et de 

fixer le délai dans IGquel cGlle-ci devra êtrG achevée. 

Il r. J ' l .. 
.J eXperlGnCe ayanc prouve que es reVlSlons 

cadastrales ne sont que tl'ès exceptionnellement terminée5' 

pour te prévue, il est indiqué de prévoir que le 

délai imparti pourra être prorogé par le Roi. 
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Si l'intention du Gouvernement est que con- 

ibution fonci • .J.. 
SOl li 1 toute façon9 assise à partir 

du 1er janvier 1956 sur le nouveau revenu cadastral, lors 

même que le revenu ne viendrait à êtrE:; f que osté- 

rieurement à cette date? il conviendrait que ce principe 

fût exprimé sans ambiguïté. Le cr texte osé 

ci-après pour l'article 12 ond à cette intention_ 

Si 10 Gouvernement entend réserver enti ement 

la question de l'utilisation des nouveaux revenus cadas- 

traux au point vue fiscal jusqu'à cc qu'il ait mis 

au point les diverses mo ications législatives que 

l'établissement des nouveaux reVBnus nécessitera, il 

est préférable que cet ensemble de textes nouveaux entre 

en vigueur simultanément et il s'indique de confier au 

Roi le soin de f l' la date de cette entrée en vigueur. 

Le seoond texte propo 

répond à cette éventualité. 

par le Conseil d'Etat 

3i, enfin, I! ention du Gouvernement est de ne 

permettre la mise en vigueur des nouveaux revenus cadas­ 

traux qu'après l'achèvement intégral de la péréquation 

cadastrale et la mise au point de la législation, il 

conviendrait d'énoncer ce ncipe c omno ·tl est suggéré 

dans le troisième texte proposé pour l'article 12. 

Le Conseil dl e s t , d t au t r-e part, d'avis que, 

pour éviter toute équivoque, il y a lieu d'énoncer le 

principe que les di ositions actuellement en vigueur 

restent applicables à détermination des revenus ca- 

dastraux servant de base à la contribution foncière des 

exercices arrt é eurs à l'exercice 1956 (ou à celui qui 
sera déSigné le i pour prenière application de 

la contribution foncière aux nouveaux revenus cadastraux.) 

.. I) • / .... 
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oment 
s s par le Conseil dt :etat en rem- 

s 11 et 12 ojet : 

Il sera océdé? en conformité avec les lois 

coordonnées telles qu I elles sont modifiées par la présente 

loi, à une l'équation générale des revenus cadastraux 

pour le 1er janvier 1956. 

i peut prolonger d'un an, une ou plusieurs 

fois, le délai dl cution de la l'équation. 

Article 12.- (premi proposition) 

contribution fonci est établie sur la 

base des nouveaux revenus cadastraux à partir du 1 el' 

janvier 1956. 

Le 
(deuxi pr opc s i tion) 
Roi fixe l'exercice à partir duquel les 

Artic Ie i ~~ .- 

nouveaux r-cv o nu s cadastraux servent de base à la contri- 
bution foncière. 

Article 12.- ( oisième proposition) 

contribution foncière est assise sur les 

nouveaux revenus cadastraux à partir la date fixée 

par le i. 

'rou tof o i s ~ si le t usage du pouvoir 

que lui confère l f article 11? alinéa 2 , contribution 

foncière ne pourra ûtre assise sur les nouveaux revenus 

cadastraux I à de da te Cl.u I il fixe pour 11 achè- 
vement l'équation générale. 
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osition transitoire. 

Les dispositions abrog~es par la présente loi 

restent d'application pour la tGrmi~qtion des revenus 

cadastraux servant de base ~J.. la contri bu tion f one i ère de s 

exercices antérieurs à celui à pa rt ä r duquel les nouveaux 

revenus cadastraux serviront; de base à cotto contribution. 
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Het voorgelegde ontwerp brengt Ben aantal 
wijzigingen aan in de wetgeving be 
be sting. 

ende grond- 

Somrtlige bepalingen zi jn overgenomen uit he t 
ontwerp van wet dat de hegering 16 Juli 1952 (Zitting 
1951-19521 Doe. Kamer? nI' 621)~ hooft ingediend en 
waarOV2r de Raad van State 25 Juni 1952 advies h2eft 
uitgebracht. 

Ten aanzien van deze bepalingen volstaat de 
Raad van State met een verwijzing naar dat advies, 
waarme de in he tontwerp nr 62"1 evenals in he t onder- 
havige ontwerp rek-èning is gohouc1on. 

De niouwe bepalineen van het onderhavige ont­ 
werp strel:::kol1 or toe, do kwesties in verband met het 
opnemen van aounn. do o r bcsteTI1LLing onroerende goederen 
in de grondslag voor de he 
bij de wet te regelen; in 

van de grondbelasting 
huidige stand der teksten 

is dezo stof ~ 01) overigens vrij eumnri e r-e wijze 1 gore- 
Id bi.j hot korri nk.l i jk besluit van 19 November 1920. 

Hot voorgelegde ontwerp betek0nt een stap 
vooruit op de bestaande toestand, omdat een stof, die 
volgens artikel 110 van de Grondwet specifiek tot de 
bevoegdheid van de wet;evende macht behoort, nu i~ 
een wet zal worden geregeld en voorts omdat deze stof, 
in de vele bepalingen die er aan zijn gewijd, 
voortaan op duidelijke en omstsndi 
verwerkt. 

wijze zal zijn 

-+ 
+ -+ 
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Artikel Î. 

l '1, twee lid? vvijzigt artikel 4, 
§ 1 J van de samengeordende wetten door te be pa.Le.n , dat 

de grondbelasting gehevJn wordt op het kadastraal in- 

komen van alle op Be sch grond bied gelegen gebouw- 

de of ongobouvvde grondeigendoil1il1en en van l'lat zich .p~'" 
hetzelfde grondge~i8d bevindendJ materieel of de outil­ 

lering "die de aard vertonen van goederen? hetzij on­ 

roerend van nature, he tzi j o nr o e'r e nd door b e s t emuu.ng , 
voor zover j, in dit lautste geval, vast zijn of 

als dusdanig kunnen worden beschouwd volgens de door 

de Koning te bepalen r-e ge Lan'! , 

Daarnaast geeft de mem.orie van toelichting 

Gen opsomming van do beginselen die bij de vaststelling 

van deze regelen zullen worden gevolgd. 

DiO; Raad van State merkt op, dat materieel 

en outillering ten opzichte van het burgerlijk rocht 

als onroerend kunnen wo r de n bc s cho uwd , hetzij als on- 

roerend van nature omdat j in een bo uw geïnc.rpo- 

reerd zijn (artikelen 519 en 523 van het Burgerlijk 

Wetboek), hetzij als onroerend door besteffiuing omdat 

j blijvend aan het erf zijn verbonden of voor de 

dienst van het erf zijn bestemd (artikel 524 van het 
Burgerlijk Wetboek) 

Het Burgerlijk Wetboek maakt tussen onroe­ 

rende goederen door incorporatie en goederen, die on­ 

roerend jn door bestemming omdat zij blijvend aan 

ho t erf verbonden zi jn , een onderschei d datalgemeen 

bestreden wordt wegens de moeilijke toepassing op 

concrete gevallen. 

• e • / lit •• 
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Volgens de recht eer dient veeleer een on- 

derscheid gemaakt te 'worden ssen de onroerende goe- 

deren door incorporatie l1sensu latoll, met inbegrip 

dus van de bli jvend aan he t erf verbonden roerende 

goederen, en de onroerende goederen door bestemming 

"sensm stricto" 1 di t zijn: r.erè,nde voorwerpen die 

niet materieel aan het erf zijn verbonden maar voor 

de e xp Lo a ta td.e van het e zijn bestemd. 

Het voorgelegde ontwerp wil in de eerste 

plaats grondbelasting heffen op het materieel en de 

outillering, welke onroerend van nsture zijn, dit wil 

ze;gen, op het materieel dat in het geb.uw ~erncorpo­ 

rserd is; om de hierboven opgegeven redenen moeten 

de blijvend a&n het verbonden goederen daarmede 

geli j steld worden. 

Ande r z i j ds wil he t in de grondslag van de 

belasting opnemen de door bestemming onroerende goe­ 

deren doch voor zover "zij vast zijn of als zOdanig 

kurmen worden beschouwd volgens door de Koning te be­ 

pólen regelen". Het burgerlijk recht kent geen "vasteIl 

onroerende goe deren door be st emuLng , 

Volgens de memorie van toelichting omvat de 

categorie 'van "v'a st o Il onroerende goe deren door bestem­ 

ming, in de bedoeling van de Regering enerzijds de 

goederen die de wet als "blijvend aan hl erf verbon­ 

den go e der-en" bestempelt en ,anderzijds ,roerende voor­ 

werpen - onroerend door bestemming - die alleen maar 

moeilijk of bij grote uitzondering te verplaatsen 

zi jn, name Lá jk voorwe:cpen waarvan bi j normale bes tem­ 

ming blijvend gebruik zal worden gemaakt op de plaats 

waar zij ch bevinden~ 

/ ·1 
•• dJt I ... Ji 

.1 
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Een belangrijk deel van materieel en outil­ 

lering, dat volgens het burgerlijk recht onroerend 

door bestemming zou zijn, wordt dus, omdat het kan 

worden verplaatst? niet in de grondslag van de be­ 

lasting opgenomen. 

Anderzijds maakt de voorgestelde tekst de 

Koning bevoegd om uit te maken wat onder vast materieel 

dient te worden verstaan, en kan de Koning volgens de 

gebruikte formulering voorwerpen die het gewone spraak­ 

gebruik niet als vast materieel beschouwt, toch daar­ 

mede gelijkstellen. 

Dat de Koning gelast wordt, de grondslag van 

de belasting vast te stellen,komt weinig overeen met 

artikel 110 van de Grondwet. 

Zonder hat practisch nut van de voorgestelde 

methode te onderschatten,meent de Raad van State toch 

dat de grondwettelijke bevoegdheid van de wetgevende 

macht beter zou geäerbiedigd worden indien de criteria 

voor onroerende goederen door bestemming waarop grond­ 

belasting wordt geheven, in de wet zelf waren opgeno- 

men. 

Bovendien zijn in de memorie van toelichting 

aanwi j zingen geYloe g te vinden om deze criteria te om­ 

schrijven. 

Eens dat deze criteria in de wet zijn vastge­ 

legd, behoort de uitwerking daarvan,wat de details be~ 

treft1 normaal to t de ve rordcmende bevoegdheid van de 

Koning. 

, 
•• ft / ... III 
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De Raad van State stelt derhalve voor, het 

eerste lid van de nieuwe tekst van artikel 4, § 1, 

als volgt te lezen: 

"De grondbelasting wordt geheven op het ka­ 

dastra~l inkomen van alle in Belgiä gelegen gebouwde 

of o rige bouwde grondeigendommen en van het materieel 

en de outillering die zich aldaar bevinden en die van 

nature of door be s t er.nrl.ng onroerend z i. jn. D8 door 

bes-:;emming onroerende goederen dienen echter alleen 

als grondslag van de belasting voor zover zij blij­ 

vend aan het erf zijn verbonden of op blijvende wijze 

voor de dienst en de exploitatie zijn bestemd en voor 

zover zij ,ingevolge hun gewicht, hun afmetingen, 

hun wijze van plaatsing of werking,moeten dienen om 

normaal blijvend te worden gebruikt op de plaats waar 

zij zich bevinden of om tijdens het gebruik ter plaatse 

te blijven Il .. 

Volgens artikel 1 van het ontwerp, laatste 

lid, zal heffing op materieel en outillering achter­ 

wege blijven, indien de gebruikswaarde daarvan per 

kadastraal perceel een door de Koning te bepalen mi­ 

nimum niet bereikt. 

Hierdoor wordt vooruitgelopen op het bepaalde 
in artikel 2 van het ontwerp; het beginsel volgens 

hetwelk het kadastraal inkomen van materieGl en outil­ 

lering op basis van de gebruikswaarde wordt vastge­ 

steld, wordt immers eerst in 4°, zevende lid1 van dat 

artikel geformuleerd. 

De Raad van State stelt voor, deze bepaling 

in te voegen achteraan in ar 

aanvulling vormt. 

l 7, waarvan zij de 

. -- ./ ..... 



Artikel 2. 

kadas 
Dit artikel reGelt de vaststelling van het 
inkomen. 

Daar de n~euwe be)alingen moeten worden op­ 
genomen in de nummering van de èrtikelen die in d.e 
huidige wetgeving over de gro~dbelasting handelen, 
worden deze ar len noodzakelijk voel zwaarder 
en mindel' duidelijk. Om di t be z.waa.r zoveel mogelijk 
te ondervangen, ware ho t r-aa dzu.m d.eze voorschriften 
wae.r hot kan onder te verdelen. 

Arta ke L 2, 4°, 
dat de Administratie vr,n 

stelt Gerst h8t beginsel, 
t ter tot de schat- 

ting van de ka da.s br-aLe pe r-c e l en overgaat, en schrijft 
v::::rvolgens de re Le n voor die o:lclerscheidenli jk op 
gebouwde eigendommen, op ongebouw~e eigendommen en 
op mate r-Lc o L en outillering vu n toe}Jdsf)Îng zijn. 

Deze tekst biedt dus wel ;:yoelegenheid tot een 
onderverdeling, die de 18esb~dxheid ~ou verhogen. 

Daarom stelt de Raad van State voor, het 
cl dat be met de woorden : "Voor de gebouwde 

c nr-o e r en goederen ... 11 te laten voo r-af gaan door he t 
cijfer I, het lid dat begint met de woorden: "Voor 
de en.je bouwde onroerende goederen .. ." door het cijfer 
II, en het lid dat begint met de woorden: "Wat het 
ma tori e e l e.n de ou. till(;ring be tref t •.• " do or he t 
cijfer III. 

Volgens artik~l 2, 4°, laatste lid, zal in 
sommige gevallen de gebruikswaar van materieel en 
ou tille door vergeli jking kunnen wo r-de n be cl • 

. '" ., I .... 
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De telŒt gee alleen he t beginsel van de 

methode aan, zonder hoe dan ook nadere regelen omtrent 

de ge vens van Ce vergelijki te stellen. 

Het beginsel, dat het belastbaar inkomen door 

vergelijl{ing wordt vastgesteld, is we Lt swaa.r ter zake 

van de budrijfsbelasting reeds aangenomen in artikel 

28 van de samengeordende wetten. 

De wetgever heeft er echter voor gezorgd, 

dat de gegevens van de vorgelijking nader werden Oill­ 

schreven. Desondanks zijn naar aanleiding van dat ar­ 

tikel 28 heel wat betwistingen gerezen, waaruit aon 

zeer omvangrijke recht is ontstaan. 

De vrees is dus gewettigd, dat de toep~ssing 

van de voorgestelde tekst, die in het geheel niets zegt 

over de Cl'ondsla.gen van de ve Tgeli jkinS, to t talri jke 

geschillen a an.l e i d.i.rig zal geven. 

De Raad van State is van oordeel, dst in 

deze leemte moet worden voorzien door de aanvulling 

van de voorgestelde tekst_ 

Daar hij de bedoeling van de Regering ter­ 

zake Diet kent en dsar hij voor het opmaken van Gen 

tGkst technische gegevens nodig heeft waa.rover hij 

niet beschikt, moet de Raad zich tot het forumleren 

van de bovenst~ande aanbeveling beperken. 

• • ft / ••• 
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Artikel 8. 

Dit artikel wijzigt het door artikel 1 van de wet 

van 8 Maart 1951 vervangen artikel 13, § 1, van de samenge­ 

.rdende wetten,door toevoeging van een 4-0 dat de gevallen 

nader bepaalt waarin kwijtschelding of vermindering van de 

grondbelasting in zaken van ma.terieel en outillering kan 

worden toegestaan. 

De voorgestelde tekst voorziet slechts in ~~n 

geval, namelijk het geval van materieel en outillering 

die geheel dan wel vo or een deel1 dat ten minste 50 t .h . 
van het kadastraal inkomen vertegenwoordigt,in de loop 

van het belastingjaar gedurende ten minste 180 dagen buiten 

werking zijn gebleven. 

Dit geval komt overeen met het eerste geval van 

kwijtschelding of vermindering inzake gebouwde onroerende 

goe deren 9 zoal s bepaal d in de huigige tekst van artikel 13, 

§ 1. 

Maar in dit artikel is nog sprake van twee andere 

gevallen, met name het geval van de vo edige verniel ing 

van he t onroerend goed, en dat van de gedeeltel ijke vernie­ 

ling er van wanne e r hierdoor het kadastraal inkomen met ten 

minste 50 t.h. wordt verminderd. 

Buiten werking blijven en vernieling zijn twee 

verschillende begrippen. 

Voor het parallellisme tussen de bepalingen be­ 

treffende de gebouwde onroerende goederen en die betreffende 

het materieel en de outillering is het raadzaam de voorge­ 

stelde tekst zo aan te vullen? dat de gevallen van vernie­ 

ling worden voorzien. 
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De Raad van State beveel t derhal ve voor de nieuwe 
bepaling door artikel 8 van het ontwerp ingevoerd, de vol­ 
gende tekst aan : 

"4° in geval van volledige vernieling van ll1aterieel en 
outilleri ,van gedeeltelijke vernieling wanneer deze 
een vermindering van ten minste 50 t.h. van het l\:adas­ 
traal inkomen medebrengt en ingeval •.. (het vervolg 
zoal s in het ontwerp der Regering) •.• Il. 

Artikel 10.- 

Dit artikel w i. j z i g t artikel 61, § 1? van de samen .... 
geordende wetten9 dat voor het grootste deel bestaat uit re­ 
gelen voor geschillen inzake vaststelling van het kadastraal 
inkomen. 

Onder 4° van de voorgestelde tekst omschrijft het 
ontwerp de taak van de scheidsrechter achtereenvolgens ten 
aanzien van de gebouwde onroerende goederen, van de ongebouw­ 
de onroerende goederen en V8J1 het materieel en de outillering. 

Om de hierboven bij artikel 2 opgegeven redenen is 
de Raad van State van oordeel, dat een onderverdeelde tekst 
duidelijker zou zijn. Hij stelt derhalve voor, het lid d.at 
begint met de woorden IfWanneer het een gebouvvd onroerend 
goed betreft .,. Il te laten voorafgaan door het cijfer I, 
het lid dat begint met de woorden ~ "Wanneer het scheids­ 
rechterlijk onderzoek slaat op een ongebouwd pez-c e e.l , , . Il 
door het cijfer II ~ en het lid dat begint met de woorden 
"Wanneer het scheidsrechterlijk onderzoek betrekking heeft 
op een aan het materieel of de outillering toegekend ka­ 
daE~traal inkomen" doo r he t ci jf er T II. 
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]Je Raad van State merkt op ~ dat de voorgestel de 

tekst herhaaldelijk de term "verslag" gebruikt ter aan­ 

duiding van het werk van de scheidsrechter. 

De z e term moet vervangen worden door "ui t- 
s pr-aak :", welke term de taak van de scheidsrechter juist 

weergeeft en overigens in de huidige tekst van artikel 61, 

§ 19 is gebezigd. 

Lu i de ns arti ke L 10, 40, laatste lid, van het 

ontwerp kan de bewaarder van het kadaster, indien de 

scheidsrechter zich niet naar de voorschriften vall letter 

g (nieuw) gedraagt, vragen dat de vrederechter die de 

schei dsrechter he eft aan gestel d , de uit spraak nie tig zou 

v e rk.L aren en e en nieuwe scheid sre ch ter zo u benoemen. 

Voor deze bepaling is een voorbeeld genomen aan letter g 

van artikel 61, § 1, van de samengeordende wetten. 

Daaruit volgt dat alleen de administratie het 

recht heeft om een onregelmatige uitspraak bij de vrede­ 

rechter aanhangig te maken, de nietigheid daarvan te vra­ 

gen en een nieuwe scheidsrechter te doen aanstellen. 

De belastingschuldenaar krijgt dit recht niet. 

In een arrest van ·10 Januari 1939 (Das. 1939 
1.14), dat onder de gelding van de bij koninklijk besluit 

van 6 Augustus 1931 samengeordende wetten is gewezen, 

heeft het Hof van verbreking al thans impliciet beàist 

dat de directeur der belastingen, aan wis een bezwaarschrifi 

is ge s t uur-d, de be s t.and d e L en van he t :mdastraal inkomen 

niet mag onderzoeken,maar bevoegd is om na te gaan of de 

a.dministratie de voor de vaststelling van da.t inkomen 

voorgeschreven formaliteiten heeft nageleefd. 

• •• / e III. ". 
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In de huidige stand van artikel 6 '1, § 1 9 let­ 

ter g 9 heeft de be La s t l ng s chu'l de na.ar- 1 evenmin al s in de 

nieuwe voorgestelde regeling, het recht, zich bij de 

vrederechter te beklagen over de onregelmatigheid van 

een uitspraak töt vaststelling van het kadastraal in­ 

komen; volbens voornoemd arrest zou hij om zijn recht te 

vrijwaren dus op de inkohiering van de aanslag moeten 

wachten en dan pas deze aanslag bij de dLcecteur der be­ 

lastingen kunnen bestrijden en van hem de nietigverkla.ring 

van de aanslag kunnen vorderen. Daarna zal de betwisting 

eventueel voor het Hof van beroep worden gebracht, het­ 

geen bovendien de vraag doet rijzen of artikel 74 bis 

van de samengeordende wetten van toepassing zal zijn. 

De Raad van State rœrKt op dat geen enkele tekst 

van de wet deze procedure uitdru,kkelijk voorschrijft en 

dat het de gewone belastingschuldenaar zalontgaan dat 

er verband is tussen de scheidsrechterlijke procedure van 

artikel 61, § 1, en de procedure van artikel 61, § 3, te 

meer daar ZOdanig verband, al +han s in schijn, uitgesloten 

wordt door de tekst zelf van artikel 61, § 3? die als 

volgt begint ~ "Behalve de bij § -1 voorziene gevallen •.• fi. 

Voorts merkt de Raad van State op, dqt de mgemene 

herziening van het kadaster, welke uitwerking Boet hebben 

met ingang van 1 Januari '1956, overeenkomstig haar doel 

zal leiden tot het vaststellen van aanzienlijk hogere 

kadastrale inkomens dan die welke thans tot grondSlag van 

de belasting dienen. 

Wel is het normaal dat met de huidige matige 

bedragen van het kadastraal inkomen het aantal geschillen 

zeer lclein is, maar er is kans dat hun aantal met de 

nieuw vast te stellen bedragen zal toenemen. 
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Daarnaast zullen de vaststeIl ing van he t ka­ 

dastraal inkomen van materieel en outillering, en het 

feit dat ook de handels- en ambachtsondernemingen hier­ 

voor zu.l I en worden belast o o r-z.aak van betwisting lrunnen 

worden. 

De Raad van State is dus van oordeely dat 

ofschoon en onoverkomelijke bezwaren verbonden waren 

aan de huidige regeling van de geschillen inzake kadas­ 

traal inkomen, zoals die volgt uit de teksten en uit 

het arrest van het Hof van Verbreking van 10 Januari 

1939, dit wellicht niet meer het geval zal zijn na de 

inwerkingtreding van de voorgestelde t.e ke t , 

De Raad van State meent dat het aangewezen 

ware, alle geschillen iYl derband met de geldigheid van 

de uitspraken aan de lœnnisgevi van de vrederechter 

toe te vertrouwen en de voorgestelde slotalinea van 

artikel 10,4°, zo te wijzigen, dat ook de belastingschul­ 

denaar het recht verkrijgt om de geldigheid van de uit­ 

spraak bij deze magistraat te betwisten en dat voor de 

uitoefening van dat recht een bepaalde termijn wordt 

gesteld. 

Zodoende bestaat er geen gevaar, dat direc­ 

teurs en hoven van beroep eens te meer zouden worden over­ 

belast. 

Ingeval de Regering een ander standpunt w i L 
inl'l.emen, adviseert de Raad van State, artikel 61, 

§§ 1 en 3,zo te wijzigen, dat 

! 
co II- G l, .... 
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het recht van de belastingschuldenaar om een ingevolge 

een nietige uitspraak onregelmatig vastgesteld kadastraal 

inkomen te bestrijden1 door middel van een tegen het be­ 

drag van de aanslag gericht bezwaarschrift, uitdrukkelijk 

in de wet wGrdt neergelegd, met het gevolg dat dit recht 

niet meer afhankelijk is van het wisselvallige van een 

rechtsinterpretatie, steunend op de combinatie van twee 

elkaar althans in schijn tegensprekende teksten. 

Artikelen 11 en 12. 

Volgens de memorie van toelichtihg bij het 

ontwerp is de bedoeling van de Regering de volgende : 

1 ° overgaan tot een nieuwe algemene perekvvatie van de 

kadastrale inkomens ; 

2° aanvulling en, op sommige punten, wijziging V8J} de 

technische v oor s ch.r i.f t en , wel~œ thans voor de vast­ 

stelling van het kaó a s t r-aa'I inkomen gelden 

3° bepalen, binnen welke tE:rmijnen de kadas t r-al.e pere­ 

kwatie zal moeten uitgevoerd zijn; 

4° vooralsnog geen beslissing te nemen over de vraag, 

welke uit het oogpunt van de door de belastingschul­ 

denaar als grondbelasting verschuldigde bedragen de 

weerslag zal zijn van de verhoging die de kadastrale 

inkomens zu.I Len ondergaan 9 en over de vraag van de 

aanpassing der provinciale en gemeentelijke opcentiemen 

en de aanpassing der voorwaarden inzake verrnindering 

van de grondbelasting voor goedkope woningen (artikel 

33 bis van de samengeordende wetten) en inzake kwijt- 
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scheIding van de grondbelasting gedurende tien jaar, 
waarvan spr-ak e in de l'l'ct van "10 Juni 1928, gewijzigd bij 
het koninklijk besluit van 1"1 Augustus 1935 en bij de 
wet van 22 Jul i 1939. 

De Raad van State is van oordeel d e t de arti- 
kelen 1 Î en 12 van het ontwerp niet voldoende duidelijk 
zijn en tot moeilijkheden kunnen leiden. 

Met de amendementen welke de Regering de 28e 
Januari 1955 aan de Raad van State liet gcwo r-den , zijn 
de ze be zwar-en nie tondervangen. 

De Raad van Sta.te adviseert? de technische 
voorschriften tot regeling van de nieuwe kada s t ra Le pere­ 
kwatie onmiddellijk in werking te stellen en tevens te 
be pa.l eri , binnen we Lke 't o rm i j n zllij moot beëindigd zijn. 

Daar de ervaring heeft geleerd, dat herzie­ 
ningen van het kadaster slechts uitzonderlijk op de 
gestelde datum zijn beëindigd, war-e het r-aad zarrn voor te 
schrijven dat de Koning deze termijn zal kunnen verlengen. 

Is de Regering voornemens, de grondbelasting 
alleszins vanaf 1 Januari 1956 op grondslag van het 
nieuw kadastraal inkomen te heffen 1 - zelm indien dit 
inkomen eerst later zou worden v as t ge s t e Ld , dan dient 
dit beginselondubbelzinnig te worden vastgelegd. De 
eerste tekst, die hierna voor artikel 12 wordt voorge­ 
steld, wil daarin voorzien. 

Wil de Regering de vraag wanneer zij uit een 
fiscaaloogpunt gebruik za.l, maken van de nieuwe kadas­ 
trale inkomens in beraad houden totdat zij de laatste 
hand zal hebben gelegd aan de verschillende, voor de 
vaststelling van de nieuwe inkomens noodzakelijke, wij- 
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zigingen aari de wetgeving? dan ware het verkieslijk 

dit geheel van nieuwe teksten op één zelfde tijdstip 

in werking te stellen en de Koning opdracht te geven, 

de datum van deze invverkingstelling te be en. Voor 

deze eventualiteit heeft de Raad van State een tweede 

tekst voorgesteld. 

Is de Regering ten slotte vournemens, de 

nieuwe kadastrale inkomens eerst na volledige afwerking 

van de kadastrale perekwatie en na het tot stand komen 

van de wetgeving in werking te doen treden, dan ware 

het raadzaam dit beginsel vast te leggen, zoals voorge­ 

steld wordt in de derde tekst v~n artikel 12. 

Voorts is de Raad van Sté te van oordeel dat, 

om verwarring te voo rkomen , al s beginsel moet worden 

gesteld dat de thans geldende bepalingen verder van 

toepassing zijn ten aanzien van de vastste ing der ka­ 

dastrale inkomeiJs 1 die tot grondslag dienen voor de grond­ 

belasting van de dienstjaren voorafgaand aan het dienst­ 

jaar 1956 (of aan het dienstjaar dat de Koning zal 2.an+ 

wijzen voor de eerste heffing VBn de grondbelasting op 

het nieuwe kadastraal inkomen), 

Teksten, die voor de artikelen 11 en 12 

worden voorgesteld 

Artikel -j 1 .- 

Overeenkomstig de samengeordende wetten, zoals 

zij bij deze wet zijn gewijzigd, zal tot een algemene 

herziening van de kada s t r-aLc inkomens voor 1 Januari 

1956 worden overgegaan. 

.<l./ .. It 
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De Koning kan, e enmao.L of me e rmaa'l e , de termijn 

van uitvoering van de pe r-okwa t i e met een jaar verlengen .• 

Artike112.- (eerste voorstel) 

De grondbelasting wordt met ingang van 1 Januari 

1956 op grond van de nieuwe; kadastrale .mkomen s geheven. 

Artikel 12.- (tweede; voorstel) 

De Koning bepaalt vanaf welk dienstjaar de 

grondbelasting op de ni euwe kadastrale inkomens zal worden 

geheven. 

Artikel 12.- (derde voorstel) 

Met ingang van een door de Koning vast te stel­ 

len datum wordt de grondbelasting op de nieuwe kadastrale 

inkomens geheven. 

Indien de Koning evenwel van de l~m bij artikel 

111 tweede lid, verleende bevoegdheid g e br-u i k maakt, zal 

de grondbelasting eerst vanaf de door hem voor de beëindi­ 

ging van de algemene perekwatie gestel de datum op de 

nieuwe kadastrale inkomens kunnen vvorden geheven • 

• Q '0/ .•• ' 
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Overgangsbepaling. 

Artikel 13.- 

De bij deze wet opgeheven bepalingen blijven 

van toepassing voor de vaststelling van de kadastrale 

inkomens, die tot grondslag dienen van de grondbelasting 

over de dienstjaren die voorafgaan aan dat vanaf hetwelk 

de grondbelasting op de n i euwe kadastrale inkomens wordt 

geheven. 
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G .PIQUET , greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
gr fier. 

La chambre était composée de De kamer WES same steld uit 

YIessieurs 
:le Heren 

F.LEPAGE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van State~ 

président j' 

voorzitter? 

J . COYETTE 9 

G 0 V AN BUNr;EN, 
conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

P.COART-~_ESART9assesseurs de la section 
de législati.on, 

P .ANSIAUX, bij :z;i tters van de afd e L ing 
wetgeving, 

La concordance entre la ver­ 
lion française et la version néer­ 
.andaise a été vérifiée sous le 
.o rrt r-ô.Le de M.LEPAGE. 
IE GREFFIER DE GRIFFIE" 

(s.) G.PIQUET. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de 
H.LEPAGE. 
LE PRESIDENT DE VOORZITTER, 

( ) F • LEPA GE. s. 


